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DECRETO N-° 33.186 — ng 29 nz
JUNHO DE 1953

Promulga a Convengdo relativa @
Anticagdo dos Principios <o Direilo
d2 Organizacio e de Negociacdo
Coletive, adolada em Genebra, a 1.0
de julho de 1949.

O Presidente da Republica dos Es-
tados Unidos do Brasil:

flavendo o Congresso Nacional apro-
vado, pelo Decreto Legislativo n.t 19,
de 27 de agosto de 1952, a Cunvencio
relztiva a Aplicacdo dos Principios do
Dirveito de Orzanizacio e de Negocia-
¢ao Coletiva, adotada em Geuebra, a
1> de julho de 1£49, por ocusiio da
XXXII Sessan da Conferencin Inter-~
nacional do Trahallio: e havendo sido
depositado na sede  da Organizacio
Internacional ‘do Trabalho, a 18 de
novembro de 10532, o Instrumento de
ratificacdio da mencionada Conven-
cio:

Deereta que a Cenverciio relativa a
Apticacio dos Princinios do Direito de
Orzanizacio e de Negociagdo Couweti-
V&, 3pensa por cénia no presente De-
crete, seja executadn e cumprica tao
inteiraments como nela se contem.

Rio de Janeiro, em 29 de juran da
1933; 132.° da Independéncia e €3.- da
Rejpolira

GETULI0 Vancss,
Mario de Pimentel Brandio.,

CONFERENCE INTERNATIONALE
DU TRAVAIL

CONVENTION €8

Cormvention concernznt lapplicution
des Principes du droit d'organisa-
tion el de negocialion colleglive
adopize por o Conjerence a sa tren-
cdeuvienie  session, Genédrve, ler
Juillet 1249, ’

Texte Authentigoe

COMNVENTION CONCERNANT L'AP-
PLICATION DES PRINCIFES DU
DROIT D ORGANISATION EI DE
NEGOCIATION COLLETIVE,

La Conférence générale de 1'Orzani-
sation Internacionale du Travail,

Convoqjuee a Gerive par le Conseil

d’administration du Bureau Interna-
tional du Travail, et sy étant ron:e
12 8 juin 1949, en sa trente-deuxierie

sation et de négociation collective,
qusstion qui constitue le quatriéme
point a Vordre du jour de la session,
Aprés avoir décidé que ces proposi-
tions prendraient la forme d'une con-
vention-internationale,
adopte, ce premier jour de juillet mil
neuf cent quarant-neuf, la convention
ci-aprés, qui sera dénommeée conven-
tion sur le droit d’organisation et de
négociation collective, 1849:

: ARTICIE 1

1. Les travailleurs doivant bénefi-
cier d'une protection adéguate contre
tous actes de discrimination tendant
4 porter atteinte a4 la liberté syndi-
cale en matiére d'emploi.

"2, Une telle proctection doit notam-
ment s’appliquer en ce oui concerne
les actes ayant pour but de: :

a) subordonner I'emploi d'un tra-
veilleur 4 1a condition qu'il ne s'affilie
pas a un syndicat ou cesse de faire
partie d'un syndicat:

by congédier un travailleur ou lui
vorter préiudice nar tous autres moy-
ens, en raison de son affiliation syn-
dicale ou de sa particination A des
activites syndicales en dehors des heu-
res de travail ou, avec le consente-
ment de I'employeur, durant les heu-

l res de travail,

ARTICLE 2

1. Les orzanisations de travailleurs
et demployeurs doivent benéficier
d'une protection adéquate contre tous
actes d'ingérence des unes & l'érard
des autres, sois directement, soit par
leurs azents ou membres, dans leor
formation, leur fonctionnement et
leur administration, .

2. Sont notamment assimildes 4 des
~ctes d'incérence au sens du présent
article des mesures tendant A provo-
quer la création doreanisations de
travailleurs dominées nar un emaplov-
SUr ou une organisation d'employeurs.
ot i soutenir des oreanisntiont de
travailleurs par des movens finoneirrs
on autrement. dans le dessain de nla-
cer ces orzanisations seus le contrdle
d'une employeur ou d'une organisation
d'employeurs.

ARTICLE 3

Des organismes appropriss aux con-
ditions nationales doivent, =i mnéces-
saire, étre institués pour assurer le
respect du droit d'oreanisation défini
par les articles précédents,

ARTICLE 4

session, .

Des mesures appropriSses aux eon-

Aprés avo'r decids d'adopter diver-| ditlons nationales doivert, si n#ccssai-
525 wropositions relatives & applica-i 1'e, étre prises pour encourager ot Pro-
tion des piincipes du droit d’organi-'

satior les plus larges de procédures de
négoc ition velontaire de conventions
collec ives entre les employeurs et les
organ ations d'employeurs d'une part,
et les organisations de travailleurs
d'autr part, en vue de résler par ce
moyen les conditions d'emploi.

ARTICLE 5

1. L mesure dans laquelle les ga~
ranties prévues par lar présente con-
ventior . s'applijueront aux forces ar-
mées ¢ 4 la police sera .déterminée
par la ‘égislation nationale.

2, Cc formément aux principes éta-
blis par le paragraphe § de I'article 19
de la onstitution de I’Organisation
internat inale du Travail, la ratifica-
tion de -otte convention par un Mem-
bre ne ‘evra pas étre considérée
comme [fectant toute loi, toute sen-
lence, tt ite couiume ou tout accord
déja ex:tantes qui accordent aux

membres des forces armses et de la

nolice d 5 garanties prévues par la
présente  onvention, '

ARTICLE 8

La pré :nte convention ne traite
pas de la situation des fonctionnaires
publics el ne pourra, en aucune ma-
niére, étr interpretée comme portant

nréjudice  leurs droits ou 4 leur sta-
wt, .
ARTICLE 7
Les ratii :ations formelles de Ia pré-,
sente conv ation seront communigudées

au Directe 1 général du Bureau In-
ternational du Travnil et par lui en-
registrées,

ARTIC'E 8

1. La p1 sent convention ne lera
que les M mbres de 1'Organisation
Internacion 'e du Travail dont Ia ra-
tification a -a-été enregistrée par le
Directeur g¢ iéral, .

2, Eile er rera en vizueur douze
mois aprés ue les ratifications de
deux Memb: s suront été enregistréas
par le Direc ur géneral.

3. Parla s ite, cetle convention en-
trera en vigi -ur pour chaque Membre
douze mois : rés la date ou sa rati-
fication aura été enrezistrée,

ARTICLE §

1. Les décl rations qui seront com-
muniquées at Directeur eénsral du
Bureau Inter wtional du Travail con-
formément ai paragraphe 2 de l'arti-
cle 35 de la Tonstitution de 1'Orga-
nisation Intet .ationale du Travail,
devront faive Innaitre:

a) les terr! dires pour lesjuels le

mauvoir le dévoleppement et l'utill- Membre intér sé s'engagze 4 ce gue

les dispositions de la convenition 30l
ent appliquées san modification;

b) les territoirés pour .lesquels i}
sengage 4 ce que les disnositions de
la conventions soient appliquées avec
des modifications et en quoi consisteut
les dites modifications: -~

¢) les territoires auxquels la con-
vention est inapplicable et, das .ses
cas, les raisons pour lesquelles eliea
est inapplicakle; -

d) les territoires pour lesquels i
Téserve sa décision en attendant un
examen plus approfondi de te situg-
tion &4 Vésard desdits territoires.

2. Les enzatements mentionnes 2143 4
alinéas a) et b) du premier naraara-
phe du présent article seront Ténutsg
parties intégrantes de la ratification
et porteront des effets identiques.

Tout. Membre rowra rénoncer
par une nouvelle déclaration i tout
ou partie des réserves contenues dans
sa_déclaration antérieure en vertu des
alinéas b), ¢ et @) du nremier pa~
ragranhe du nrésent article.

4. Tout Membre pourra, pendant
les périodes au cours desquelles la
présente convention peut étre dinon~
cée conformément aux dispositions de
article 11, comnuumiquer au Directsuc
général une nouvelle déclaraiion mwo-
dificant & tout autre ézard les termes
de toute déclaration antérieurs et fai-
sant connaitre la situation dans des
territoirves déterminés.

v

ARTICLE 18

1. Les déclarations communiquiey
au Directeur général du Bureau In-
ternational du Travail conformeément
aux paragraphes 4 et 5 de l'article 35
de la Constitution de I'Organisation
Internationale du Travail doivent in-
dicuer si les dispositions de la con-
vention seront anpliruées dans le ter-
ritoire, avec ou’ sans modificatians:
lorsque la déclaration indigque aue fog
dispositions de la convention s’annli-
quent sans réserve de modifications,
elle deit spéeifier en quoi consisient
lesdites modifications.

2. Le Membre ou
T'auterite  internationale
pourront denoncer  entidrement
partiellement, par une déclaration ul-
tivieure, auv.droit d’invoquer une mo-
dification indiquée dans une dsclara-

3. Le Membre ou les Memhrag

7
Pautorité  internationale  intiressss
nourront, pendant les périndes an

cours desquelles la convention peut
étre dénoncée conformsment aux dig-
positions de I'article 11, communiquer
alil Divecteur génsdral une nouvelle da-
claration modifiant A tout autre azard
les termes d'une déclaration antérleus

les Memhrag oy |
intsressty
ou

|
|
tion antérieure.
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e €t fajsant comnaitre la situation
en c¢ gui concernc lapplication de
cette convention. o

ARTICLE 11 o

1. Tout Membre ayant ratifié I
presente convention peut la dénoncor
& Vexpiration d’une période de dix
snnées aprés la daniqué au Directewwr
£eneral du Bureau International du
Travail et par lui enregistré. La di3-
nonciation ne prendra effet qu'une
nnée aprés avoir c¢té enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié lIa
yrésente convention qui, dans le délai
itune année aprés lexpiration de la
période de dix années mentionnée su
paragranhe précédent, ne fera pas
vsage de Ia faculté@e dénonciation
prévue par le présent article sera lié
pour une nouvelle période de dix an-
nées et, par la suite, pourra dénoncer
Ja présente convention 4 l'expiration
fle chague période de dix années dans
Jes conditions prévues au présent ar-
ticie,

ARTICLE 12

1. Le Birecteur générale du Bureau
Interpnational du Travail notifiera &
ious les Membhres de I'Organisation
Internationale du Travail Venregis-
rement de toutes les ratifications,
declarations et dénonciations qui lui
reront communiquées par les Membres
de 1'Organisation.

signatures, ce
d’aout 1949:

Le Président de la Confc'rencé:

l'erganisation Internationale du Tra-
vail dans sa trente-deuxiéme session
qui s’cst tenus a Geneve et qui a ¢t
déclarée close le 2 juillet 1949,

EN FOI DE QUOI ont apposé leurs
dix-huitieme  joar

GUILDHAUME MYRPDIN-EVANS

Le Directeur général ¢u Bureau Inter-
national du Travail,

Davip A, Morse
Le texte de la Convention présents

jel est une copie e cte du texte su-
thentiqué par lcs siznatures du Presi-
dent de la Conference Internationsle
du Travail et du Directeur génsral du
Bureau International du Travail,

Copie certifiée conforme et com-

pléte: — pour le Directeur général cu
Bureau International (v Travail: C.
W. Jenks — Conseiller Juridique du
Bureau International du Travail.

Tradugdo oficial

anveugéo (88) relativa a aplica-
¢do dos principios do Direito de

. Organizagio e de Negseiagio
Coletiva

A Conferéncia Geral dn Organiza-

2. En nolificant aux Membres de|cip Internacional do Trabalho,

I'Organisation Internationale l'enre-.
¢istrement de la deuxiéme ratification
qul hii aura été communiqucée, le Di-
recteur générale appellera lattention
fles Membres de 1'Organisation sur la
flate & laguelle la présente convention
€ntrera em vigueur, '

ARTICLE 13

Le Directeur général du Bureau In-
termational du Travail communiquera
au Secrétaire général des Nations
‘Unies aux fins d'enregistrement, con-
formément & l'article 102 de la Charte
des Nations Unies, des renseignements
ecmplets au sujet. de toutes ratifica-
tionk, de toutes déclarations et de tous
nctes de dénonciation qu'il aura en-
registrés conformément aux articles
précédents.

. ARTICLE 14

A T'expiration de chague période de
qix années a4 compter de l'entrée en
“yizweur de la présente convention, le
Conseil d'adminisiration du Bureau
International du Travail devra pré-
senter 4 la Conférence générale un
raport sur l'application de la présente
comvention et décidera sl y a lieu
d'inserire 4 l'ordre du jour de la Con-
Térence Ja question de sa revision to-
tale ou particlle.

]

1. Au cas o la Conférence adop-
ferait une nouvelle convention portant

Convocada em Genebra pelo Con-

selho de Administragio da Reparticio
Internacional do Trabatho e tendo-se
reunida a oito de junho de 1949, em
sua Trigésima Segunda Sessio,

Anés ter decidido adotar diversas

proposicoes relativas a anlicacido dos
brincipios do direito

do ~de organizacdo
de negociacio coletiva, guestio gue

constitui o guarto ponto na ordem do
dia da sessdo,

Apés ter decidido que essas prope- |
sicdes tomariam a forma de uma con-
veneio
meiro de julho de mil novecentss e
guarenta e nove, a convengio seguin-
te, que serd denomi'nada Convencéo
relativa ao ‘Direito de Organizacio e
de Negociacko Coletiva, 1943:

internacional, adota, a pri-

ARTIGO 1
1. Os trabalhadores deverio gozar

de proteciio adequada contra quais-
quer atos atentatOrios i liberdade sin-
dical em matéria de emprégo.

2. Tal protecdo devera, particular-

mente, aplicar-se a atos destinados a:

«) subordinar o emprégo de um

trabalhador & condi¢io de nao se fi-
liar a um sindicato ou de deixar de
fazer parte de um sindicato:

by dispensar um trabalhador ou

prejudica«lo, por qualquer modo, em
virtude de sua filiacdo a um sindi-
ARTICLE 8o 2 P
. 15 c®o ou de sua purticipacdo em- ativi-
dades sindicais,
trabalho on, com o consentimento do

fora das horas de

revision totale ou partielle de la pré- empregador, durante as mesmas ho-

rente convention, et 4 moins gue la
nonvelle convention ne dispose au-
frement:

@) 1z ratification par um Membre de

TRS,

ARTICO 2
1. As organizacdes de trabalhado-

res e de emgregadores deverio gozar

Ja mouvelle convention portant revi- = ; N i
slon entrainerait de plellnn droit, no-|d¢ protecdo adequada contra quais-
: quer atos de ingeréncin de umas em

nobstant I'article 14 ci-dessus, dénon-
clation immédiate de la présente con-
vention, sous réserve gque la nouvelle
eonvention portant revision soit en-
irée en vigueur; -~

by - & partir de lar date de l'entrée
en virueur de la nouvelle convention
portant revision, la présente conven-
tion cesserait d’étre ouverte 3 la ra-
{¥fication des Membres,

outras,
meio de seus
em sua formagio, funcionante ¢ ad-
ministragio. : .

quer diretamente,
agentes ou

guer por
membros,

2.. Serio particularmente identifi-

cados & atos de ingeréncia, nos tér-
mot do presente Artigo, medidas des-
tinadas a provocar a criacio de or-
ganizacdes de trabalhadores domina-

2. La présente convention demeu-!das por um empregador ou uma orga-
yerait en tout cas en vigueur dans sa nizacio de empreeadores, ou & man-
formie et teneur poiwr les Membres gqui|ter organizacées de trabalhadores por
Tavrajent ratifiée et qui ne ratifie-|meios financeivos ou outros. com o

rajent pas la convention portant re-|fim de colocar essas organizacoes sob
vision, : o contrbéle dc um emprepador ou de
: uma organizacio de empregadores.
. ARTICLE 16 . a orgahlzaga I

‘Les versions francaise eb anglaise
dln texie de la présente convention
font également foi. )

‘Le texte qui précéde cst le texte au-
thentinue de la convention -

¢oes nacioneis deverio,
rio, ser -estabelecidos para assegurar
diiment|o resneito do dircito de orranizagio

ARTIGO 3

Organismos apropriados &s condi-
e necessa-

udoptfe par la Confirence génirale ce'definido nos Artigos- precedentes.

® EETIGO 4

Deverfie ser tomadas, se necessirio
fér, medidas aprepriadas as condi-
¢obes nacienais para fomentar e pro-
mover ¢ pleno ¢esenvolvimento e uti-
lizagdo de mcios de negociacio volun-
taria entre emprezadores ou organi-
zoches de empregadores e organiza-
coes de trabelhadores, com o obje-
tivo de rezular, por meio de conven-
cbes coletivas, 65 térmos e condigdes
de cmprégo,

ARTICO 5

1. A medida segundo a qual as
garantias previstas pela presente Con-
vengdo se nnlicario as forchs arma-
das e & nolicia sorda determinada pela
legislachio nacional,

2. De acdrdo com os principios
estabelecidos no pardgrafo 8 do Ar-
tizo 19 da Constituicio da Organiza-
cio Internacional do Trahalho, a ra-
tificacao desta Convencido, por parte
de um Memhro, nio devera ser con-
siderada como devendo afetar oual-
piter lei, sentenca, costume ou acdrdo
ia exictentes, aite concedem aos meme-
bros das foreas armades e da nolieia
garantins previstas previstas pela pre-
sente Convencio.

ARTIGC 6

presente Convenrcao nifo trata da
situaciio das rervidores piblicos e nio
noders rer interpretada como devendo

| nredudicar scus direitos ou seu esta-

uto,
ARTIEO T

As ratificacé~s formais da presente
Convencio serfo fransmitidas ao Di-
retor Gora! da Reparticio Interna-
ciornl ¢> Trabalho e por {le regis-
tradas. - :

.ARTIGO 8

1. A presente Convencio cbrirard
somenie os Membros da Orzanizacio
Internacional do Trabatho cuias ra-
tificarges  tenham  sido registradas
pelo Diretor Gerzl,

2. Entrara em vigor doze meses
anos serem rexistradas, nelo Diretor
Geral. as ratificacées por parte de2
dois Membros. - i

3. Posteriormente, esta Comvenean
entrara em viror, nara cada XMMem -
bro, doee meses asnds a data de re~
zistro de sua rotifiencdo.

nTIED 9

1. As doclaracdes transinitidas ao
Diretor Gernl da Renorificio Inter-
nacional do Trabalho, de acérdo com
0 parigrafo 2 do Artizo 35 da Cons-
tituicdo da Oreanizacio In‘ernacional
do Trabalhin, deverio estabelecer:

a) os territorios nos onais se com-
nromete a2 aplicar as disnwosicées da
Convencio s~m modificacio;

by os territorios aos cunis se com-
nromete ‘a anlicar as disdosicdes da
Cnuvencao com modificacdes., e em
nue consistem tais modificates:

¢) os torritorios aos quris a Con-
venrio é inanlicAvel e, nesse casn, as
razges pelas quais € ela inaplicivel:

dr os territéorios para os ouais re-
serva sua deecisio. & espern de exame
mais profunde da situacio com res-
peito aos mencionados territévios.

2. -0Os compromissos mencionados
nas alineas a» e by do paraerafo pri-
meiro do presente Artizo seriie consi-
derados partes integrantes da ratifi-
cacio e produzirdo idénticos efeitos.

3. Qualquer Membro podera. por
nova declavacdo, retirar, no todo ow
em parte. as reservas contidns na sun
declaracio santerior em virtude das
alineas b . ¢y e d) do pardgrafo 1 do
presente Artigo.

4. Qualguer Membro poders, not
pericdos durante os quais & presente
Convengdo pnde ser denunciada de
acdrdo com as disposighes do . Ar-
tigo 11, trapsmitir o Diretoy CGeral
uma nova deelaracio gque modifigue
em cuslguer cutro sentido os térmos
de gualquer deelaracdo anterior e es-

t-aaelecn._' a situacko rvelativamente g
deierminados teyritévios

ARTIGO 10

1. As declaracdes transmitigas aq
Direfor Geral da Reparticio Interna-
cional do Trabatho de acordo com o
paragrafos 4 e 5 do Artigo 35 da
Constituicio da Organizacio Interna-
cional do Trabalho deverdo indicay
se as disposicGes da Convencio seriic
aplicadas no territério, com ou sem
modificagdes; qguando o declaracac
indicar que as disposi¢des da Convene
cdo se aplicam sob reserva de modie
ficacbes, ela devera - especificar e
que consistem tais®modificacées.

2. O Membro ou os Membros ov
a autoridade internacional interessas
dos poderdo, por uma declaragio poS
terior, renunciar inteira ou parciale
mente ao direito de invoear uma mo-
dificacio indicada numa declayagic
anterior,

3. O Membro ou os Membros eu
2 autoridade internacional interessa-
dos poderdo, nos periodos durante os
Gliais a presente Convencio pode ser
[l neicda da ardrde com as dispe-

i sicoes do Artigo 11, transmitir ao Di-

veioar weral da Repariigdo Internacio-
ng: Jdo Iravalho uma nova declaras-
¢ao uit- modifique em qualquer outro
sentido os térmns de gualquer decla=
vagdn anterior e estabelega a situa=-
ci6 no cue se referc a aplicacio desia
Conventcao,

43TIGO 11

1. Todo Membro que tenha ratie
ficado a presente Convengido pedera
denuncia-la ao expirar o prazo de dez
anos, contado da dnla inicial ga vie
gencia da Convencio, por meio de um
ato fransmitido ao Diretor Geral Ga
Renarticdo Internacional do Trabsie
Iho e por (le resistrado. A depiin-
cia sdhrente se tornara efeliva wa
ano apos haver sido registrada,

2. Todo Membro gue tenha ratie
ficado a presente Convencio e que,
no wrago de wm ano apés o térmo
do periodo d¢e dez anosg, mencionaco
1o parvagra‘o precedente, nido - houver
feito usn da faculdede de denuncia
previcta pelo nresente Arvtigo, ficara
liTato por um navo perindo de ez
anes, e, nosteriormente, poderd de-
nuneiar a presente Convencdo ao tér-
mo de cada nevindo de dez anos, nas
covdices provistas no precslte Ar-
tigo.

LRTICO 12

1. O Diretor Gera! da Reoparticie
Internacional do Trabalho notijimg’a
n todos os Membros da Orsanizacio
nternsciornl do Trabalho o vegistro
de tadas as ratifien~fes, dnclarnches
e d-unneias nue lhe forem transwiti=
das pelos Membros da Orzanizagdo.

2. Ao notifiear aos Membros da
Organizacfo o reajstro da sezunda
atificacdn mae Ihe tenha sido rrans-
mitidn, o Dirstor Geral chamarad o
atrpefio dos Membras da Oreanize-
rAin nera a datas na oval o vresenie
Convencio entrara em vigor,

#rTIGO 13

O Diretor Gural da Reparticio In-
ternacionsl do Irabalho trapswatira
a0 Seerctario Geral dss Nacdes Unie
das, para fins de registro, de ardrde
com n Artien 102 da Carta das Na-
o Unidars  informo-des comaictas s
resneitn de t3das ne ratificaches  Ce-
elarardes € atns de demincin gue ife=
nha rezistrado de acérdo com os Ai-~
tigos precedentes,

snT60 14

Ao téymo de cada periodn ¢e ez
anos, cuntado da carada em  wer
da presente Convenciy, o Consclim ce
Adrainistracio da Rennrtivio  Intere
nacional do Trabalho deverd wpresen=
ar 4 Conferéneia Geval um relzovio
spbre a anlipacdn da aresente - Con-
vencfio e decidira da convenifneis de
ser inferita na otowm da dia g Cune
frrércia a questao de sua revisao io-
tal ou pareial,
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ARTIGO 18

1. Caso a Conferénczia adotar uma
nova Convengio que implique revisao
total ou parcial da presente Conven-
¢io € a menos que a nova Conven-
¢io nio disponha de outro modo:

a) 2 ratificacfio, por parte de um
Membro, da nova Coniencdo revista
acarretara do pleno direito, ndo obs-
tante o Artigo 11 acirwa, denuncia
imediata da presente Convencio, des-
de gue 2 nova Convehgio revista te-
nha entrado em vigor;

B a partir dzadata da entrada em
vigor da nova Convenciin revista,
presente Convencio cessurd de estar
aberta A ratificacio por parte dos
Membros.

2. A presente Convencio perma-
nécera, entretanto, em vigor na sua
forma & teor para os M2mbros que
a houverem ratificado e que nio ra-
tificarem a Convenciio revista,

ARTIGO 16

As versbes francesa e Inglesa do
texto da presente Convencio $do
fzualmente auténticas,

O Texto que precede é o texto au-
téntico da Convencio devidamente
adotada pela Conferéncia Geral da
Organizacio Internacional c¢o Traba-
lho em sua trigésima segunda Sesséao
realizada em Genebra e declarada &
2 de julho de 1949.

Em fé do gue apuseram suas assi-|

naturas, a dezoito de agodsto de 1349.

O Presidente da Conferénc.a,
GUILDHAUME MYRDD-EVANS,

O Diretor Geral da Repart.¢cio In-
ternacional do ‘Trabalho,

Davip A, MORSE.

A presente é a tradugio oficial, em
idioma portuguds, do texto original
e auténtico da Convenglo (N.° 85)
Relativa & Aplicagio dos Principios
do Direito de Organizagio e e Ne-
gociacio Coletiva, adotada pcr oca-
§ifo da 32* Sessioc da Conferéncia
Geral da Organizacio Interntcional
do Trabalho, realizada em Genthra,
em 1949,

Secretaria de Estado das Relagdss
Exteriores,

Rio de Janeiro, D. F., em 4 de
maio de 1953. — L. de Vincenzi, Chefe
da Divisdao de Atos, Congressos ¢ Con-
favéncias Internacionais,
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DECRETO N.o 33.227 — az 2 DE
JULHO DE 1953
Transfere função da Tabela finde?! de
E?.'tranumerúrio-ntensalista do Ministério
da Justica e Negócios Interiores
para a Tabela de tranuvierário-?
nensalista do Minist,?rio
da Justiça e Negócios Interiores
para a Tabell de Extranumerá•tiotwensalisla
do Departamento de
Imprensa Nacional.
O Presidente da República, usando
da atribuição que lhe confere o, araigo
87, item I, da Constituição, decreta;
Art. 1. 0 . Fica transferido. 1 (uma)
função de Assistente Jurídico, referência
31, da Parte Permanente Ca
Tabela Única de ax tranumeràric,
znensalista, do Ministério da Justica
e Negócios Interiores, para a Tabela
de Extrannmerario-mensalista • do Departamento
de Imprensa Nacional.
Art. 2.0 . Êste Decreto entrará em
vigor na data de sua publicação.
Art. 3.0 . Revogam-se as disposições
em contrário.
Rio de Janeiro, 2 de julho de 1953:
132a da Independência e 65.° da Ree
pública.
Garoam VARGAS
Taacredo de Almeida
Neves.
Art. 3a. Revogam-se as disposições
em contrário.
Rio de Janeiro, em 2 de julho de
1953; 132? da Independência e 65.0
da República.
Grairaro VARGAI
Oswaldo Aranha.
DECRETO N.o 33.231 — DE 2 DE
JULHO DE 1953
Prorroga o prazo do alistamento eleitora/
para a primeira eleição dos
representantes da lavoura na Junta
Administrativa do Instituto Brasileiro
do Café.
O Presidente da República, usando
da atribuição que lhe confere o artigo
87, número I, da Constituição, e
tendo em vista o ã 1.0 do artigo 5.0
da Lei n? 1.779, de 22 de dezembro
do 1952, decreta:
Art. 1.0 . Para a primeira eleição
dos representantes da lavoura na
Junta Administrativa do Instituto
Brasileiro do Café; fica prorrogado
até 11 de agôsto do corrente ano o
prazo para o alistamento eleitoral a
que se refere o artigo" 4.0 do Regulamento
aprovado pelo Decrtto número
32.629, de 27 de abril do ano em
curso.
Art. 2.o. Éste Decreto entrará em
vigor na data da sua uablicacko.
Trindade.
No Quadro Suplementar do Ministério
ela .11 ztiça e Negóctos Interiores,
de a, irdo com o artigo 39, da
Lei a.' 1. 11, de 28 de outubro de
1952,
• — Pó ANTIGUIDADE:
a) Na e -reira de Arquivista:
1) Rute F. •nandes Soares, da classe
J à ciam: K, vago em virtude da
aposentadoria de José Cardoso de Menezes.
2) José ch Silva Pires, da classe
I à classe . vago em virtude da
promoção de Rute Fernandes Soares.
b) Na carr 'ra de Grã/ido:
1) Júlio Pac lha de Lima, da classe
L à classe I, vago em virtude da
aposentadoria de Edmundo Pereira
Baltazar.
2) Atilho da Silva Reis, da clatse
K à classe L, vago em virtude dá
promoção de J io Padilha de Lima.
3) Antonieta de Alencastro, da
classe K à cias: L, vago em virtude
da aposentadori de António Ferreira
Mendes.
4) Cristina onçalirçs da Costa,
dá classe J à Cl. ;Se K, vago em virtude
da promoVá de Atino dá Silvá
Reis.
H à classe I, vagó em viatuda 4i
promoção de Mi Bai'tolètrieu dê Almeida.
7) Rubem da Costa da Classe 11 I
classe I, vago ãn virtirde da promaçâo
de Valdemiro da Silva Cardoso.
8) Rubem do Amaral Vergueiro da.
'classe H à 'classe I, vago em virtude
da aposentadória de Edgard Fiorentino
de afenezes.
MINISTÉRIO
DA
MARINHA
DECRETO DE 23 DE 3triv1to
DE 1953
O Presidente da República resolve:
CONSIDERAR PROMOVIEV:
Nos térrizos do artigo 1. 0, parárlid
'único, da Lei n. , 1.156, de 12 de
julho de 1950,
Ao pôsto de Capitão-Tenente, o realeiro
Tenente (AM) — Jerônimo
José de Araújo, falecido, ficando assegurados
aos seus herdénos os dirènós
coaréSPonaèntéa ao pôsto dá patina°.
ção, sôniente a partir da data de seu
f a lèciallèlito.
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DECRETO Na 33.229 — DE 2 D1
•
JULHO ta 1953
Abre, ao Ministério da Educação e
Saúde, o crédito especial de Cr$
20.000.000,00, como contribuição da
União às comemorações do primeiro
centenário da emancipação politica
do Estado do Paraná.
O Presidente da República, usando
da autorização contida na Lei número
1.771, de 18 de dezembro de
1952, e tendo ouvido o Tribunal de
Contas, nos térnios do artigo 93 do
Regulamento Geral de Contabilidade
Pública, decreta:
Art. 1.0 . Fica aberto, pelo Ministério
da Educação e Saúde, o crédito
especial de Cr$ 20.000.000,00 (vinte
milhões de cruzeiros), como contribuição
da União às comemorações do
primeiro centenário da emancipação
política do Estado do Paraná.
Parágrafo único. Essa importância
será entregue ao Govêrno do mesmo
Estacai e destinada à construção de
edifício ou de obra pública, com o
sentido de participação nacional naquelas
comemorações.
Art. 2.0 . O presente Decreto entrará
em vigor na data de sua publicação.
Art. 3.0 . Revogam-se as disposições
em contrário.
Rio de Janeiro, em 2 de julho de
1953; 132: 0 da Independência e 65. 0 da
República.
Garúrao VARGAS
Antônio Balbino
1
Oswaléto Aranha.
DECRETO N 33.230 — DE 2 DE
JULHO DE 1953
Ettingue Coletoria Federal.
O Presidente da República, usando
da atribuição que lhe confere o artigo
87, número I, da Constituição, decreta:
Art. 1.0 . Fica extinta, de acôrdo
com o artigo '70 da Lei n. o 1.293, de
27 de dezembro de 1950, a 2.0 Coletoria
Federal em São Gonçalo, no Estado
do Rio de Janeiro.
Art. 2.o . O presente Decreto entrará
em vigor na data de sua publicação.
Art. 3a. Revogam-se as disposições
em contrário.
Art. 3.0 . Revogam-Se. as disposições
i ir contrário.
Rio de Janeiro, em 2 de julho de
1 53; 132.0 cia Independência • 65.°
República.
GETÚLIO VARGAS
envaido Aranha.
PRESIDÊNCIA
DA -
,REPÚBLICA
ORDEM NACIONAL
DO MÉRITO
DECRETO DE 4 DE JULHO
DE 1953
O.?residente da República resolve
DNFERIR:
Na ç alidade de Grão-Mestre da "Or-
.m Nacional do Mérito" e nos
1 rmos do artigo 18 do Decreto na-
?: ?ro 21.354, de 26 de setembro
d 1948,
A Jrdem Nacional do Mérito", no
gral 'e Comendador, ao Sr. Contra-
Almir ate Thiers Fleming pelos zelevante
serviços serviços prestados à Nação.
MI1 "ISMIO DA JUST.
CA E NEGÓCIOS
INTERIORES
DEC IETOS DE 30 DE JUNHO
DE 1953
O Prt idente da República resolve
PROA /vr.a
No Quat .o da Justiça do Ministério
da du 'iça e Negócios Interiores,
de etc() lo cem o artigo 39, da Lei
na 1.7. , de 28 de outubro de 1952,
I ''ARTE PERMANENTE:
• — 1 )11 MERECIMENTO:
a) Na rreira de Oficial Administrativo:
1) Caris alta Costa Val, da classe
II à Glasse 1, vago em virtude da nomeação
pi a outro cargo de Hélio
Trindade.
5) Francisco de Paula Barifousa,
da classe J à classe K, vago em ver:-
tude da promoção de Antonieta
Alencastro.
6) Rozendo Francisco das Chagas,
da classe I à classe J, vago em virtude
da promoção de Cristina GoaçalVes
da Costa.
7) Adélia Duarte da Silva, da classe
I á classe J, Vago era virtude da
promoção de Francisco de Paula Barifouse.
8) Edebranda lIonorató de Barres,
da classe I à classe .1, Vago Cm virtude
da aposentadoria da José Damião
de Brito.
9) Francisca_ Goulart Guimarães,
da 'classe 11 ~lasse I, vago em virtude
da promoção de Rozendo Fratia
cisco das Chagas.
la) Isaura Hizina Teles, da classe
H à classe 1, vago em virtude da,
promoção de Adélia Duarte da Silva.
11) Tánótca Eglem de Araú,jo,
classe H à classe I, vago em virtude
da promoção de Edebrando Honorato
de Barros.
12) Luiz Gonzaga França Ferreira,
da classe H à classe I, vago em virtude
da aposentadoria de Artimr Gomes
Parreira.
II — POR MERECIA:MITO:
a) Na carreira de Arquivista:
1) Mário da Castra Magalhães da.
classe H àhclasse 1, vago 'em virtuda
da promoção de José da Silva PI.
res.
b) Na carreira de Gráfico:
1) Daniel Frontino da Costa da
classe K à classe L, vago arn variada
da aposentadoria de Frederico Carrão.
2) José Calado Bandeira dá Mauqueratie
da classe J à clasae K, vago
em virtude da promoção de Daniel
Frontino da Costa.
3) Ari Cascão, da classe J à classe
K, vago Cm virtude dá aposéntadorib,
de Josefa da Silvá e Souza.
4) Ari Bartolomeu de Almeida Ia
classe I à classe J, vago em virtude
da promcrçâo de José Calado Bandeira
de Albuquerque.
5) Váldemiro da Silva Cardoso da
çlasse I à classê J, vago em iriFtudé
da pronioção de Ari Cascão.
6) Djalma Alvas Pinto 'da clatsé
H à classe I, vagó em viatuda 4i
promoção de Mi Bai'tolètrieu dê Almeida.
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